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 Paul CASSIA 

“D’une façon générale ,eu égard à son office, le juge des référés ne procède pas 

à une analyse définitive des règles régissant sa compétence :il se reconnaîtra 

compétent dés lors qu’il n’est pas manifeste que le litige échappe à sa 

compétence .Cette précision –favorable aux justiciable -établie, le juge des 

référés ne statuera sur une demande de référé que s’il est compétent eu égard à 

l’objet de la demande et au cadre territorial dans lequel s’inscrit le litige ;si tel 

n’est pas le cas, la demande sera rejetée pour incompétence » . 
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Article L511-2 (inséré par Loi nº 2000-597 du 30 juin 2000 art. 3  Journal Officiel du 1er 

juillet 2000 en vigueur le 1er janvier 2001) 

Sont juges des référés les présidents des tribunaux administratifs et des cours administratives 

d'appel ainsi que les magistrats qu'ils désignent à cet effet et qui, sauf absence ou 

empêchement, ont une ancienneté minimale de deux ans et ont atteint au moins le grade de 

premier conseiller. 

Pour les litiges relevant de la compétence du Conseil d'Etat, sont juges des référés le président 

de la section du contentieux ainsi que les conseillers d'Etat qu'il désigne à cet effet .
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Il est actuellement définitivement admis,à la suite des arrêts de la Cour de 

cassation du 11 mai 1990, que l’urgence est une condition de la compétence 

matérielle du juge des référés qui s’apprécie, comme toute condition de 

compétence,en fonction de l’objet de la demande tel qu’il est libellé dans l’acte 

introductif d’instance,et non en fonction de l’objet réel de celle-ci. Par contre, si, 

après s’être déclaré compétent au vu du libellé de la demande, le juge des référés 

constate que l’urgence n’est pas réellement établie, ou qu’elle a disparu en cours 

de procédure, il devra déclarer la demande non fondée .
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  Article L523-1 (inséré par Loi nº 2000-597 du 30 juin 2000 art. 4 et 10 Journal Officiel 

du 1er juillet 2000 en vigueur le 1er janvier2001) Les décisions rendues en application des 

articles L. 521-1, L. 521-3, L. 521-4 et L. 522-3 sont rendues en dernier ressort. 
« Les décisions rendues en application de l'article L. 521-2 sont susceptibles d'appel devant le Conseil 
d'Etat dans les quinze jours de leur notification. En ce cas, le président de la section du contentieux 
du Conseil d'Etat ou un conseiller délégué à cet effet statue dans un délai de quarante-huit heures et 
exerce le cas échéant les pouvoirs prévus à l'article L.521-4. 
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 - Olivier Gohin  Contentieux administratifs, LITEC , 1996, Paris . p. 230            



                                          

 
54 

                                                           
138

 19861209

139
 1993714

140

840



                                          

 
55 

                                                           
141

936938

142
109801

143
  Article L523-1 (inséré par Loi nº 2000-597 du 30 juin 2000 art. 4 et 10 Journal Officiel 

du 1er juillet 2000 en vigueur le 1er janvier2001)

144
54 

145
149801

146
020828111953

 

318319



                                          

 
56 

11

                                                           
147

 20072008

148
 

149
 1993230



                                          

 
57 

                                                           
150

 967

151
 966

152 
913,914

153 

46



                                          

 
58 

15

                                                           
154

 5853009071990

031993111

155
 9360937938

156
  Article L523-1 (inséré par Loi nº 2000-597 du 30 juin 2000 art. 4 et 10 Journal Officiel 

du 1er juillet 2000 en vigueur le 1er janvier2001)

157
 960

158
 19835709021999

011999145



                                          

 
59 

380960

                                                           
159

 381389961

160 
286963

161
 187963

17494914041998

021999552232551403200002

200076



                                          

 
60 

920

15

48

                                                           

162

46

163
 9360937938

164
  Article L523-1 (inséré par Loi nº 2000-597 du 30 juin 2000 art. 4 et 10 Journal Officiel 

du 1er juillet 2000 en vigueur le 1er janvier2001)

165
 2020184

166
 937



                                          

 
61 

924

1

949950

15

                                                           
167

 938

168
 950

169
 908

170
 588588



                                          

 
62 

919921
173

922
174

 

                                                           
171

 936

172
 

173
 

174
 

175
   Article L523-1 (inséré par Loi nº 2000-597 du 30 juin 2000 art. 4 et 10 Journal Officiel 

du 1er juillet 2000 en vigueur le 1er janvier2001)



 

 
63 

 

 

 

 

 



 

 
64 

         

       

          

         

            

           

           

     .    

 



 

 
65 

66154

09-08

06917

948

                                                           
176

 833

".

908



 

 
66 

                                                                                                                                                                                     

909

 

177
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245
 Le  référé  d'extrême  urgence  implique  que  la  procédure  est raccourcie, et même 

qu'elle puisse être réduite à néant dans certains cas. Cette  procédure  doit,  en  principe,  être  

exceptionnelle,  car  elle  porte atteinte  au  principe  du  débat  contradictoire.  L'arrêté  royal  

fixant  la  procédure impose  au  demandeur  de  justifier  l'extrême  urgence.  La  réalité  de  

celle-ci  est appréciée  par  le  Conseil  d'Etat.Et si  le  Conseil  d’Etat  considère  que  

l’extrême urgence  alléguée  par  le  requérant  n’est  pas  justifiée, il  déclare  la  requête 

irrecevable. Il ressortait de la jurisprudence du Conseil d’Etat que, dans ce cas, le requérant  

ne  pouvait  plus  introduire  une  nouvelle  demande  de  référé simple en  référé d'extrême  

urgence, lorsque  le  requérant n'est pas présent ou n'est pas représenté à l'audience, le Conseil 

d'Etat rejette la demande. Et la loi française prévoit  désormais  que lorsque  la  demande  de  

suspension  en  extrême  urgence  a  été  rejetée  au motif que  l’extrême urgence n’est pas 

établie,  le requérant peut  former une demande de suspension avec la requête en annulation. 

L’article  17,  §  1er,  des  lois  coordonnées  sur  le  Conseil  d’Etat, tel qu’il  a  été  modifié  

par  la  loi  du  15  septembre  2006, L’article  17, De Boeck & Larcier, 03/03/2000 / INEDIT 

de droit judiciaire X – Référés, p12.    
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 Article L521-3 ;Loi n°2000-597 du 30 juin 2000 - art. 4 JORF 1er juillet 2000 en 

vigueur le 1er janvier 2001 En cas d'urgence et sur simple requête qui sera recevable même 

en l'absence de décision administrative préalable, le juge des référés peut ordonner toutes 

autres mesures utiles sans faire obstacle à l'exécution d'aucune décision administrative .

247
  L521-1 L521-4 ← 

 ←L522-1  L522-3L523-1

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=4A249FA9022239690FC9DAC7E217F6ED.tpdjo16v_3?cidTexte=JORFTEXT000000204851&idArticle=LEGIARTI000006493469&dateTexte=20000701
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=4A249FA9022239690FC9DAC7E217F6ED.tpdjo16v_3?cidTexte=JORFTEXT000000204851&idArticle=LEGIARTI000006493469&dateTexte=20000701
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=4A249FA9022239690FC9DAC7E217F6ED.tpdjo16v_3?idSectionTA=LEGISCTA000006150399&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20111203
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=4A249FA9022239690FC9DAC7E217F6ED.tpdjo16v_3?idSectionTA=LEGISCTA000006150399&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20111203
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90 

132

                                                           
248

2959

249
122

250

34

1958

2120112012



 

 
91 

919

48

254

                                                           
251

 

252
920

919

48

253
 Le « référé-liberté », prévu à l’article L. 521-2 du code de justice administrative, est la

principale innovation de la loi du 30 juin 2000. Il permet d’obtenir du juge des référés, dans

un délai très bref (en principe, quarante-huit heures),« toutes mesures nécessaires 

»(notamment mesure de suspension ou une mesure d’injonction) quand l’administration, 

dans l’exercice de l’un de ses pouvoirs, a porté une atteinte grave et manifestement illégale à 

l’une de libertés fondamentales. Les mesures susceptibles d’être prononcées par le juge des 

référés le sont en vue de la sauvegarde de la liberté en cause, Paul CASSIA, Référé 

administratif,CNRS/DR15/SL p3.
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 Référé administratif,CNRS/DR15/SL p3 ;Paul cassia,op.cit,p.44.

Conditions du référé-liberté

Pour obtenir une mesure de sauvegarde,plusieurs conditions de fond doivent être satisfaites : 

- il faut être en présence d’une liberté fondamentale; 

- que cette liberté soit l’objet d’une atteinte grave; 

- que cette atteinte soit manifestement illégale; 

- et qu’il y ait une situation d’urgence. 

• Notion de liberté fondamentale

Il s’agit, principalement, des libertés essentielles et spécialement protégées par la Constitution

ou par la loi. On peut citer notamment la liberté d’aller et venir, de conscience et de cultes, de

la presse, de réunion, d’association, syndicale, le droit constitutionnel d’asile et, son

corollaire, le droit de solliciter le statut de réfugié. 

Seule une atteinte à une liberté fondamentale permet de saisir le juge des référés dans cadre 

du référé-liberté. En revanche, certains droits ne relèvent pas de cette procédure d’urgence.Il 

en est ainsi, par exemple, de l’égalité des usagers devant le service public et de la continuité 

des services publics. 

• Atteinte grave et manifestement illégale

Il peut s’agir d’abord d’une décision de l’administration qui porte une telle atteinte ou d’un

fait matériel de l’administration ou enfin, d’une abstention de la part de l’administration Dans 

ces trois hypothèses, il appartient au demandeur de démontrer au juge des référés le caractère 

grave et manifestement illégal de l’atteinte portée par l’administration par sa décision,son 

agissement ou son abstention . Cf, Paul CASSIA, o p.cit , p  44. 
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257
http://www.vie-publique.fr/decouverte, L’administration pénitentiaire : un exemple

d’administration de plus en plus contrôlée  Une nouvelle avancée est intervenue grâce à 

l’arrêt Garde des Sceaux contre Remli en date du 30 juillet 2003. Par cette décision, le 

Conseil d’État accepte les recours pour excès de pouvoir exercés contre les mises à 

l’isolement, lorsqu’elles sont imposées aux détenus. Il convient de préciser que ces mesures, 

contrairement au placement en cellule disciplinaire, n’ont pas le caractère d’une sanction 

disciplinaire. Cet arrêt revient sur la jurisprudence Fauqueux datant de 1996 (arrêt du 28 

février).
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 Décret 88\907 du 2 septembre 1988 : Compétence en matière de référé étendue aux 

présidents des CAA
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268
Référé-instruction ;Cette procédure permet de demander au président du tribunal 

administratif d’ordonner toutes mesures utiles d’expertise ou d’instruction afin de préciser le 

litige. La demande peut être présentée soit avant le dépôt de la demande principale devant le 

juge administratif, soit pendant l’instruction de la demande principale. Et la mesure demandée 

ne doit pas préjudicier au principal. Le président du tribunal ne peut qu’ordonner des mesures 

d’instruction susceptibles d’éclairer sur la réalité des faits propres au litige. Paul CASSIA , 

o p. cit.,p.144. 
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administratif et jusqu'à la notification au pouvoir adjudicateur de la décision juridictionnelle . 



 

 
105 

                                                           
289

20059

290
01211422222001

20022003

291

20032004



 

 
106 

 

 

                                                                                                                                                                                     

02

1984114 

292

19947 

293
9 

294
 

295

 

296
20051 



 

 
107 

  

        

    

     

     

           

          

           

  

  158          

        

           

           

          

                                                           
297

3382 

298
948

299
1460121 



 

 
108 

          

              

   5

             

      

 (sursis de paiement)

5521

                                                           
300

En tant que contribuable, vous pouvez demander un sursis (ou différé) au paiement d’un 

impôt dont vous contestez le bien fondé. Mais ce sursis risque d’être refusé si vous n’avez pas 

constitué suffisamment de garanties assurant le recouvrement de la créance. 

Dans ce cas, vous disposez d’un recours supplémentaire prévu à l’article L. 552-1 du CJA : 

celui du référé fiscal. 

Et cette requête n’est recevable qu’en matière d’impôts directs(impôts sur le revenu, taxe 

d’habitation…). 

• La saisine du juge administratif des référés doit être réalisée dans un délai de quinze jours à 

compter de la réception de la lettre recommandée refusant le sursis, sur simple requête écrite 

au greffe du tribunal administratif en précisant la source,la nature et le montant de la créance. 

Le juge statue dans le délai d’un mois. 

Un appel est possible dans les huit jours suivant la décision, devant le tribunal administratif en 

formation collégiale, INC document-FICHE PRATIQUE, INC Hebdo,3-9 septembre 2007,p6. 
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Commentaire de l’arrêt Remli rendu par le Conseil d’Etat contre une 

mesure d’isolement (30 juillet 2003) 

Par Georgia BECHLIVANOU 

Commentaire publié sur le site de Ban Public 

Arrêt Saïd-André Remli 

Enfin une nouvelle qui va soulager un peu les détenus et leurs familles et 

proches. Le Conseil d’Etat a reconnu aux détenus le droit de contester une 

mesure d’isolement devant les juridictions administratives. Cette reconnaissance 

a eu lieu le 30 juillet 2003 dans l’affaire Saïd Remli. Le Conseil d’ Etat a 

confirmé l’arrêt de la Cour d’appel de Paris rendu, dans cette même affaire, le 5 

novembre 2002. Jusqu’à cet arrêt tous les détenus qui avaient tenté de faire 

valoir ce droit avaient vu leur recours rejetés par les tribunaux administratifs au 

nom du critère sacré de la justice administrative : mesure d’ordre intérieur. Cela 

signifie qu’il s’agit des mesures prises par différentes autorités administratives 

qui sont considérées comme ne présentant pas une gravité importante. Pour cela 

elles « ne font pas grief » pour qu’elles puissent être déférées devant le juge 

administratif. 

L’isolement faisait partie des mesures d’ordre intérieur. Comme en faisaient 

partie toutes les décisions disciplinaires jusqu’à l’arrêt Marie rendu par le 

Conseil d’Etat le 17 février 1995. Cet arrêt, rappelons ’le, a fait jurisprudence en 

matière disciplinaire en reconnaissant pour la première fois le droit de recours 

contre les décision de mise en cellule de discipline (autrement dit, le mitard). 

Ainsi, l’arrêt Remli fera à son tour jurisprudence, puisqu’il met fin à une autre 

jurisprudence bien établie : le rejet des recours contre les décision de mise en 

isolement ainsi que de leur prolongation. Voire entre autres exemples de la 

jurisprudence précédente en cette matière : TA Paris 23 mars 1995, Menenger ; 

CE 28 févr., 1996, Fauqueux ; TA Limoges 30 avril 1998, Morales ; TA 

Toulouse 11 août 1998, Yvert (TA : Tribunal administratif, CE : Conseil d’Etat). 

Motif de ces rejets : l’isolement ne constitue pas une « mesure aggravant les 

conditions de détention ». Elle ne fait donc pas partie des décisions « faisant 

grief » pour pouvoir saisir la justice administrative. 

Le conseil d’Etat a donc fini par reconnaître, dans l’arrêt Saïd Remli, que 

l’isolement constitue une mesure entraînant d’ « importants effets sur les 

conditions de détention » et que, par conséquent, une telle décision peut faire 

l’objet d’un recours pour « excès de pouvoir » devant le juge administratif. Pour 

apprécier sa gravité, le Conseil d’Etat a tenu compte de deux critères (dégagés 

par les articles D 283-1, D 238-2et D 375 du code de procédure pénale qui 

http://prison.eu.org/article3629.html
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réglementent l’isolement) : la nature de cette mesure (elle prive la personne de 

l’accès aux activités sportives, culturelles, d’enseignement, de formation et de 

travail proposées de manière collective » et sa durée (trois mois renouvelables). 

La suite de son raisonnement est : puisqu’il s’agit d’une décision faisant grief, 

une des conséquences pour l’autorité est de la motiver suffisamment. C’est à 

dire de manière circonstanciée et non de manière stéréotypée, comme c’est 

l’habitude. Et c’est pour ce dernier motif que le Conseil d’Etat a condamné cette 

mesure d’isolement : elle n’était pas « suffisamment motivée ». Par conséquent 

le directeur de la prison de Bois d’Arcy (à l’origine de la mesure litigieuse) a 

commis un excès de pouvoir. 

Décision de sagesse enfin trouvée ? la haute juridiction administrative française 

a-t-elle tendu l’oreille à la doctrine française, qui devenait de plus en plus 

critique en soulignant le caractère grave de la mesure d’isolement, et aux 

interpellations des instances du Conseil de l’Europe chargées d’assurer le 

respect des droits de l’homme, dont les critiques sont encore plus graves : 

l’isolement est un traitement potentiellement inhumain ou dégradant tant pour la 

Cour européenne des droits de l’homme que pour le CPT (Comité pour la 

prévention de la torture). Ou décision d’anticipation ? pour éviter une 

condamnation de la part du Conseil de l’Europe, à tout le moins de la part du 

CPT (qui dans ses Rapports au Gouvernement de la République française 

relatifs à la visite en France effectuées en 1991 et 2000) avait critiqué l’absence 

de recours juridictionnel en droit français, les motivations stéréotypées et les 

durées longues de l’isolement (annexe 1). Le gouvernement français avait 

répondu que tel était l’esprit de différentes propositions soumises aux autorités 

françaises (par exemple, dans le rapport Canivet et dans le rapport de la 

Commission d’enquête du Sénat) et que le placement à l’isolement est l’un des 

sujets soumis à la réflexion dans le cadre de l’élaboration de la loi pénitentiaire. 

Or comme ce débat fut stoppé, nous déduisons que le CPT lors de ses deux 

dernières visites en France, en 2002 et 2003, a dû mettre de nouveau en garde 

les autorités françaises. 

Quoi qu’il en soit la raison de ce « revirement jurisprudentiel », celui-ci est bien 

venu pour tous ceux qui sont à l’isolement, et pour certains depuis longtemps. 

Car malgré la limite de trois mois pour la décision initiale de l’isolement, le fait 

que son renouvellement est autorisé sans fixer une durée maximale, cela conduit 

dans certains cas à des isolements de longue, très longue, durée, sans savoir bien 

pourquoi. Souvent la motivation de la décision initiale et de son renouvellement 

est stéréotypée. Les responsables d’une telle décision ne prennent pas la peine 

d’examiner si une telle mesure est toujours justifiée. 

Les détenus peuvent dorénavant contester une décision d’isolement et de sa 

prolongation pour « excès de pouvoir » si les motifs invoqués ne sont pas légaux 
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ou pas suffisamment précisés dans un cas donné. Il reste à voir les effets 

concrets de ce nouveau droit de recours : limitera-t-il le nombre des personnes 

isolées et la durée de l’isolement ? limitera-t-il les effets sur la vie quotidienne 

en détention ? Tout en sachant que la meilleure garantie contre l’isolement, 

mesure potentiellement nuisible tant pour la santé physique que pour la santé 

psychique, est sa suppression pure et simple. 

P.S. « Référé-liberté » 

Les décisions de mise en isolement étant susceptibles de recours devant les 

juridictions administratives, les détenus n’ont rien à perdre d’essayer aussi 

d’exercer un autre recours : le « référé-liberté » (L. 521-2 du code de justice 

administrative, issu de la loi du 30 juin 2000). Il s’exerce devant le tribunal 

administratif (chaque tribunal administratif désigne un juge des référés) ; 

l’avocat n’est pas exigé ; l’enveloppe doit porter la mention « référé ». Il faut 

démontrer, en précisant bien les faits, qu’il s’agit d’une « atteinte grave » et 

« manifestement illégale » à une « liberté fondamentale » qui nécessite une 

« mesure d’urgence » (il faut démonter tous les éléments soulignés). On peut 

soutenir que l’isolement porte une atteinte grave à une telle liberté puisqu’il 

constitue potentiellement un traitement inhumain ou dégradant et, en tout cas, il 

porte atteinte au droit à la vie privée qui constitue lui aussi un droit fondamental 

(article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme). Ce juge doit 

décider dans les 48 heures et peut prendre des mesures urgentes : suspendre la 

mesure ou donner des injonctions. 

Annexe 1. 

111. Tant dans les rapports de visite de 1991 et de 1996, le CPT a souligné que 

le principe de proportionnalité demande à ce qu’un équilibre soit trouvé entre les 

exigences de la cause et la mise en œuvre du régime d’isolement qui est une 

mesure pouvant avoir des conséquences très néfastes pour la personne 

concernée. La mise à l’isolement peut, dans certaines circonstances, constituer 

un traitement inhumain et dégradant. En tout état de cause, elle devrait être de la 

durée la plus courte possible. Suite à ces visites, le CPT a fait part de ses 

préoccupations sur divers aspects de l’isolement administratif en France (cf. 

paragraphes 140 et suivants, et 158 à 163 desdits rapports). Par la suite, par une 

circulaire datée du 14 décembre 1998, le Ministre de la Justice a édicté des 

instructions portant notamment sur les motifs de l’isolement administratif des 

détenus, la procédure à suivre ainsi que le régime à réserver aux détenus mis à 

l’isolement. Ces instructions traitent de certaines des préoccupations exprimées 

par le CPT dans ses rapports de visites précédents. 
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Néanmoins, lors de la visite, la délégation du CPT a constaté d’importantes 

déficiences s’agissant de la mise en œuvre, dans la pratique, des 

recommandations antérieures du CPT et des instructions ministérielles. 

Le CPT a de sérieuses réserves en ce qui concerne la situation de nombre de 

détenus placés à l’isolement pour des motifs administratifs que sa délégation a 

rencontrés lors de la visite ; ses réserves tiennent tant à la durée de l’isolement 

(parfois pendant des années d’affilée) qu’au régime éminemment restrictif 

auquel de tels détenus sont soumis (absence totale d’activités structurées et 

d’activités en commun). 

112. Les conditions matérielles de détention des individus placés en isolement 

sur décision administrative étaient globalement acceptables. Toutefois, les 

cellules hébergeant ces détenus à la maison d’arrêt de Paris-La Santé n’avaient 

qu’un accès limité à la lumière naturelle. De surcroît, dans les quatre 

établissements visités, les aires d’exercice - qui étaient souvent utilisées 

également par des détenus soumis à l’isolement disciplinaire - était peu 

accueillantes. 

113. Aux termes des instructions ministérielles, “les éléments essentiels du 

régime ordinaire de détention doivent, dans la mesure du possible et en tenant 

compte des contraintes matérielles, être préservés au quartier d’isolement” 

(point 4.1). De plus, les instructions prévoient notamment que les “visites ne 

souffrent aucune limitation” (point 4.2.2) et que “la préservation d’un régime 

ordinaire suppose que la plupart des activités connaissent aussi une organisation 

spécifique au quartier d’isolement, permettant parfois des petits regroupements 

de détenus isolés”, qu’“il appartient au chef d’établissement d’apprécier 

l’opportunité de ces regroupements” et qu’“il est souhaitable de ne pas 

décourager les modules d’enseignement individuel ou encore l’organisation 

d’enseignement à distance” (point 4.2.6). Les instructions exigent de surcroît 

une supervision accrue des détenus et précisent que “pour prévenir un trop grand 

isolement social, le maintien des contacts et des échanges entre le personnel et 

les détenus isolés est essentiel” (point 4.4.2). 

Les informations recueillies par la délégation donnent à penser qu’à quelques 

exceptions près (par exemple en ce qui concerne les contacts avec le monde 

extérieur), la grande majorité des exigences susmentionnées n’étaient pas 

respectées. Par exemple, il n’y a qu’à la maison d’arrêt de Lyon-Saint Paul que 

les détenus faisant l’objet d’un isolement sur décision administrative étaient 

autorisés à être ensemble, bien que de façon limitée (à savoir, pendant l’exercice 

en plein air et dans la salle de remise en forme). 
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Le CPT recommande de prendre sans délai des mesures pour donner pleinement 

effet aux instructions du Ministre de la Justice en date du 14 décembre 1998 

concernant l’isolement administratif - notamment ses points 4.2.6, 4.2.7 et 4.4.2. 

114. Le CPT a par ailleurs des réserves quant à l’efficacité des garanties 

procédurales entourant l’isolement administratif. Il ressort des dossiers examinés 

que celui-ci est parfois utilisé comme alternative à une mesure d’isolement 

disciplinaire ou pour prolonger celle-ci (par exemple, dans un cas, la mesure a 

été mise en œuvre pour “détérioration grave d’un bien appartenant à 

l’établissement mettant en danger la sécurité de l’établissement”) et que les 

motifs invoqués pour mettre un détenu à l’isolement étaient souvent stéréotypés 

(“pour préserver l’ordre de l’établissement”, “pour prévenir un risque 

d’évasion”). La délégation a trouvé, dans un cas, qu’un détenu était placé à 

l’isolement depuis 1997 “en vertu des faits ayant conduit à sa condamnation”. 

En résumé, il semblerait que les instructions ministérielles, à savoir que “la mise 

à l’isolement par mesure de précaution ou de sécurité doit procéder de raisons 

sérieuses et d’éléments objectifs concordants permettant de redouter des 

incidents graves de la part du détenu concerné, ou dirigés contre lui”, ne soient 

pas toujours totalement respectées (cf. point 1.4.2). 

Le CPT recommande aux autorités françaises de procéder à une révision, au cas 

par cas, du respect des exigences des instructions de 1998 relatives à l’isolement 

administratif. 

115. Enfin, le CPT croit comprendre que la question de l’étendue des voies de 

recours et de leur nature n’a pas encore été réglée (cf. paragraphe 146 du rapport 

relatif à la visite de 1991). En pratique, cela signifie qu’à l’heure actuelle, de tels 

détenus ne disposent d’aucune possibilité réelle pour contester une décision de 

placement à l’isolement ou de renouvellement de la mesure devant une autorité 

indépendante. 

Le CPT recommande que les garanties reconnues aux détenus à l’égard 

desquels des mesures d’isolement administratifs sont décidées, soient renforcées 

en vue de leur aménager une voie de recours efficace auprès d’une autorité 

indépendante, de préférence un juge. Tel est d’ailleurs l’esprit de différentes 

propositions actuellement soumises aux autorités françaises (par exemple, dans 

le rapport Canivet et dans le rapport de la Commission d’enquête du Sénat).
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Résumé:  

Le code de procédure civile et administrative a conféré à la procédure en référé, en droit 
administratif, l’importance et le renouveau qu’il mérite, comparativement à l’ancien code de 
procédure civile qui était emprunt de généralités et d’insuffisances. 

Au niveau du renouveau, on notera que le législateur a transféré le référé en matières 
administratives à une formation collective qui demeure en fait la même formation qui tranche au 
fond. Il en a précisé également les procédures à suivre pour introduire une action en référé 
administratif, depuis la requête introductive jusqu’au prononcé de l’ordonnance, et le recours en 
appel. De même qu’il a mis en exergue son importance quant aux libertés fondamentales, en leur 
attribuant une protection à deux niveaux : l’aspect référé, et l’objet par des dispositions 
spécifiques. D’ou il y a lieu de dire, en guise de conclusion, que le code est nouveau et que 
l’application correcte de ses dispositions est à même de démontrer ses aspects positifs ou 
négatifs. Mais quoi qu’il en soit le législateur a élargi les pouvoirs du juge administratif en matière 
de référé, en lui conférant le pouvoir d’ordonner toutes procédures nécessaires notamment pour 
l’expertise ou l’investigation. 

Mots clefs : Contentieux administratif, Le référé en matières administratives, Le référé suspension, 
Les mesures de référé, Le non préjudice au principal. 

Summary: 

The code of civil and administrative procedures granted the interlocutory proceedings, in 
administrative law, the importance and the renewal it deserves, compared to the old code of civil 
procedures, which was borrowing of generalities and deficiencies.  

 As for renewal, we note that the legislature transferred the interlocutory proceedings in 
administrative matters to a collective group that actually remains the same that examine the 
object. He also defined the procedures for bringing an action for administrative interlocutory, 
since the original application until an order is issued and the appeal is introduced. As he 
emphasized its importance to fundamental freedoms, giving them protection at two levels: the 
appearance and object referred by specific provisions. Is able to dismantle its positive or negative, 
especially since it reveals that the legislator has expanded the powers of the administrative judge 
in chambers, giving the expertise or the investigation, although there are still some shortcomings 
that would be useful to remedy. 

Key words: The code of civil and administrative procedures, The interlocutory proceedings, The 
expertise or the investigation. 


